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NOMENCLATURE DES ACTEURS DU TRANSFERT

DE COMPETENCES VERS LES PMI

Dans la présente nomenclature, les diverses actions de transferts de compétences sont classées en partant des relations bilatérales nor​males entre entreprises privées pour arriver au service public qu'est l'éducation nationale. Des premières aux dernières, les actions citées sont de plus en plus collectives, de moins en moins marchandes, les motifs d'intervention de l'Etat y sont de plus en plus nombreux.

1‑ VENTE ET ACHAT DE PRODUITS POUR L'INDUSTRIE

A l'occasion de toutes leurs transactions commerciales, des di​zaines de milliers d'entreprises échangent aussi des connaissances ou expériences. Ces transferts sont plus ou moins importants mais l'on peut dire qu'en général les entreprises les plus prospères sont celles qui savent transférer vers leurs clients et recevoir d'eux le plus de connais​sances à l'occasion de la vente d'un produit.

1 ‑ 1 Vente d'équipements

Pour réussir, un producteur d'équipements de conception avancée doit assortir la vente du matériel d'un volume toujours plus grand de conseils pour son insertion, de formation et d'accompagnement de l'utilisateur.

1‑2 Vente de matières premières

La bonne maîtrise des matériaux nouveaux par de petits utili​sateurs, n'est possible que si les producteurs de ces matériaux développent une assistance à leur application.

1‑3 Vente de savoir‑faire

Une entreprise qui a su appliquer une technologie nouvelle à ses fabrications peut se diversifier profitablement en vendant son savoir ​faire (ou des équipements issus de ce savoir faire) à d'autres entreprises, fussent‑elles concurrentes.

1‑4 Co-traitance

Il peut y avoir utilement acquisition commune de compétences ou échange de compétences entre un sous‑traitant et son donneur d'ordres : bureau d'étude commun ou délégation au sous‑traitant de la satisfaction d'une fonction et non de l'exécution d'une pièce prédéfinie.

1‑5 Sous‑traitance

Dans le cadre d'une sous‑traitance classique le donneur d'ordre a intérêt à apporter à son sous‑traitant une assistance technique, par exemple pour la gestion de la qualité.

II‑ SOCIETE DE RECHERCHE SOUS CONTRAT ‑ INGENIERIE CONSEIL

La raison d'être de certaines entreprises privées est de transférer des connaissances et des expériences aux autres entreprises. Les unes, objet de la présente rubrique, ont une valeur ajoutée dans ce transfert de connaissances. Les autres, citées à la rubrique 3 ne sont que des relais. Les sociétés de recherches sous contrat sont à la fois sources de connaissances et diffuseurs de connaissances, les consultants adaptent les connaissances et expériences acquises au cas particulier de leur client.

2‑1 Les sociétés de recherches sous contrat sont au nombre d'une vingtaine.

2‑2 Les sociétés d'ingénierie et de conseil sont plusieurs milliers.

III‑ SALONS ‑ COLLOQUES ‑ PRESSE SPECIALISEE

A ces trois modes classiques de diffusion de connaissances, on peut ajouter les banques de données informatisées; les entreprises qui oeuvrent dans ce domaine sont de l'ordre de la centaine.

3‑1 salons

3‑2 colloques

3‑3 presse spécialisée

3‑4 banques de données informatisées

IV‑ COOPERATION INTERENTREPRISES

Les coopérations interentreprises, en dehors des échanges com​merciaux normaux évoqués au point 1 ci‑dessus, sont de fructueuses oc​casions de transferts de compétences. Ces coopérations sont insuffisamment nombreuses ; elles concernent des entreprises à activités complémentaires ou simplement des entreprises voisines confrontées à des problèmes de même nature ou même des entreprises concurrentes qui ont intérêt à accroître par échanges leur compétitivité respective, face à la concurrence étrangère.

4‑1 Démonstration et mise en commun d'équipements

L'acquisition d'équipements de conception avancée est une opération délicate qui dépasse souvent les capacités de choix, de financement ou de pleine utilisation d'une petite entreprise. La mise en commun de tels équipements doit être encouragée, que ce soit pour de simples démonstrations, par un achat collectif ou une location.

4‑2 Acquisition collective et échanges de connaissances

Recrutement en commun de personnel spécialisé, club de spécialistes de diverses entreprises...

4‑3 Coopération commerciale

4‑4 Actions collectives de formation, notamment pour des chefs d'entreprises eux‑mêmes

4‑5 Les bassins d'emploi spécialisés sont vulnérables à des évolutions qui condamneraient leur secteur Industriel mais ils témoignent en général d'une grande compétitivité dont l'origine est sans doute à re​chercher dans une grande densité d'échange d'informations.

V‑ GRANDES ENTREPRISES

On attend souvent des grandes entreprises qu'elles fassent bénéficier les PMI de leurs compétences, au delà de leurs intérêts commerciaux à court terme. Dans la phase de restructuration, de forte réduction d'effectifs et de restauration d'une rentabilité compromise qu'ont connue la plupart des grandes entreprises au cours des dernières années, leurs actions de quasi mécénat en faveur des PMI ont été relativement limitées. On peut les classer en :

5‑1 Assistance technique par des cadres des grandes entreprises

5‑2 Prestations des laboratoires et services spécialisés des grandes entreprises

5‑3 Ouverture des outils de formation professionnelle

5‑4 Soutien à l'exportation à partir des bases que les grandes entre​prises possèdent dans divers pays.

VI‑ FORMATION CONTINUE

Toute action de formation est par définition une action de trans​fert de compétences; les pouvoirs publics ont dans ce domaine un rôle direct important, mais la formation continue est néanmoins une responsabilité première des entreprises et il convient de favoriser particulièrement les actions individuelles, et plus encore les actions collectives qui tendent à définir clairement les besoins des entreprises et à modeler l'offre de formation en fonction de la demande. Des centaines d'organismes privés ou publics constituent une offre pas toujours assez attentive aux besoins réels de la demande.

VII‑ TECHNOPOLES ET PEPINIERES

La rencontre en un même lieu d'une capacité d'accueil judi​cieusement implantée et de services utiles à de jeunes entreprises est une des préoccupations croissantes des collectivités locales.

7‑1 Les technopôles sont des lieux privilégiés où des entreprises peuvent naître et se développer au contact de concentrations d'établissements d'enseignement supérieur et de recherche. Réserver à cet usage les terrains appropriés est une opération relativement aisée pour les collectivités locales prévoyantes, en faire des lieux d'échanges in​tenses entre laboratoires et entreprises de technologie est plus délicat. Une vingtaine de sites ont cette ambition, quelques-uns seulement y sont déjà parvenus.

7‑2 Les pépinières beaucoup plus nombreuses ont moins d'ambitions.

VIII ‑ CENTRES TECHNIQUES PROFESSIONNELS

Les 18 centres techniques, alimentés par des taxes parafiscales, sont des outils publics conçus pour rassembler les connaissances nécessaires à leur profession et les diffuser en son sein. Cette fonction très importante doit être exercée en ne privilégiant pas les recherches propres par rapport au transfert des connaissances disponibles ailleurs et sans faire une concurrence déloyale aux structures privées qui con​courent au même but.

IX ‑ OUTILS PUBLICS VINFORMATION DES ENTREPRISES

De nombreuses structures publiques ont été mises en place, depuis une quinzaine d'années notamment, pour faciliter l'accès des PMI aux informations qui leur sont nécessaires.

9‑1 Réseaux spécialisés dans la mise en relation des PMI avec les centres de compétences: CRITT ‑ ADEPA ‑ conseillers technologiques. On compte une centaine de CRITT et une centaine de conseillers tech​nologiques non employés dans des CRITT.

9‑2 Autres organismes publics contribuant à cette mise en relation: CCI, ANVAR, DRIR.

9‑3 Informations scientifiques et techniques parles ARIST, l'INPI,etleCPE.

X‑ SOURCES PUBLIQUES DE CONNAISSANCES

Tous les établissements d'enseignement et de recherche, et les grandes agences de l'Etat sont des sources de connaissances, au delà de leur mission première de formation initiale et de recherche fonda​mentale, doivent développer leurs actions de transfert de compétences vers les entreprises et notamment les PMI ; Ils ont un rôle très important à jouer dans ce domaine.

10‑ 1 Lycées techniques (de l'ordre du millier)

10‑2 Ecoles d'ingénieurs (de l'ordre de 200)

10‑3 Ecoles de commerce (de l'ordre de 100)

10‑4 Universités avec leurs 5 500 laboratoires

10‑5 Grands organismes de recherche et leurs 2 000 laboratoires

10‑6 Grandes agences (CNES, CEA, IFREMER, DGT, Armement...

10.7 Grands laboratoires publics d’essai


‑ Laboratoire Central des industries Electriques


‑ Laboratoire National d'Essais
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